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DÉPARTEMENT 

CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT 

LA ROCHELLE 

COMMUNE 

SAINT-CHRISTOPHE 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS CONSEIL MUNICIPAL  

VALANT PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 11 OCTOBRE 2023 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le onze octobre à vingt heures et trente-cinq minutes, s’est réuni en 

session ordinaire, en mairie, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, légalement 

convoqué, sous la présidence de Monsieur Philippe CHABRIER, Maire. 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 9 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

Mme JONES Mme GRENON M. GERVAIS 

M. GAUTHIER Mme DILLERIN M. PLANCHET 

Absents ayant donné pouvoir 2 

Mme BOURG pouvoir à M. CHABRIER 

Mme SIMONNEAU pouvoir à Mme JONES 

Absents excusés 4 

M. PAILLOU Mme GROS M. BESSON 

M. BOURDEAU   

Public 1 

Secrétaire de séance Mme ZELMAR 

Convocation 03/10/2023 

Affichage de l’avis 03/10/2023 

Publication du Procès-Verbal 11/12/2023 

Ordre du jour 

- Approbation du PV de la séance du 31 août 2023 ; 

- Modification des commissions municipales ; 

- Modification des délégations du Conseil municipal consenties au Maire ; 

- Recensement de la population 2024 ; 

- Modification des tarifs municipaux ; 

- Approbation du règlement de la cantine scolaire ; 

- Approbation du règlement de la salle polyvalente ; 

- Approbation de la convention de conception / réalisation des travaux d’aménagement d’un 

parking avec le Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime ; 

- Approbation de la Convention Territoriale Globale 2023-2027 de la CdA de La Rochelle ; 

- Approbation de la convention de partenariat « Tous en scène » avec la CdA de La 

Rochelle ; 

- Autorisation consentie au Maire de recevoir les actes en la forme administrative ; 

- Autorisation de vente des parcelles AB 30 / AB 31 et AK 89 ; 

- Autorisation d’acquisition des parcelles AI 89 et YB 120 ; 

- Suppression de postes et mise à jour du tableau des emplois ; 

- Informations diverses. 

 

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 31 AOÛT 2023 

 

Après délibération et vote, le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, décide d’approuver le procès-verbal de la séance du 31 

août 2023. 
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DÉLIBÉRATION 2023-37 PORTANT MODIFICATION DES COMMISSIONS 

MUNICIPALES 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu’en vertu de l’article L.2121-22, dernier alinéa, 

du Code général des Collectivités Territoriales, de la décision du Conseil d’État, 20 novembre 

2013, n° 353890 et de la décision du Tribunal administratif d’Amiens, 19 janvier 2006, n° 

0301461, le Conseil municipal peut créer et modifier des commissions municipales chargées 

d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses 

membres. 

 

Monsieur le Maire rappelle également que dans les communes de plus de 1 000 habitants, la 

composition des commissions doit respecter le principe de représentation proportionnelle pour 

permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 

 

Monsieur le Maire rappelle enfin qu’en vertu de la délibération du 11 juin 2020, les commissions 

municipales créées sont composées de la manière suivante : 

 
Commission municipal Membres 

Voirie 

Luc PAILLOU 

Vincent LAVALADE 

Marie-Claude GROS 

Philippe BESSON 

Thomas GERVAIS 

François PLANCHET 

Jérôme BOURDEAU 

Cours d’eau 

Vincent LAVALADE 

Luc PAILLOU 

Philippe BESSON 

Jérôme BOURDEAU 

Cadre de vie, développement durable et transport 

Nadine ZELMAR 

Vincent LAVALADE 

Valentine JONES 

Philippe BESSON 

Adeline SIMONNEAU 

Jérôme BOURDEAU 

Alexandra BOURG 

Accessibilité ERP 

Vincent LAVALADE 

Nadine ZELMAR 

Thomas GERVAIS 

Florent GAUTHIER 

Gaëlle DILLERIN 

Jérôme BOURDEAU 

Finances 

Luc PAILLOU 

Vincent LAVALADE 

Philippe BESSON 

Gaëlle DILLERIN 

Matériels 

Luc PAILLOU 

Vincent LAVALADE 

Marie-Claude GROS 

Philippe BESSON 

Florent GAUTHIER 

François PLANCHET 

Bâtiments et urbanisme 

Vincent LAVALADE 

Luc PAILLOU 

Nadine ZELMAR 

Marie-Claude GROS 

Philippe BESSON 

Florent GAUTHIER 

François PLANCHET 

Jérôme BOURDEAU 
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Alexandra BOURG 

Associations, culture, fêtes et cérémonies 

Luc PAILLOU 

Nadine ZELMAR 

Nadia GRENON 

Adeline SIMONNEAU 

François PLANCHET 

Communication et bulletin municipal 

Nadine ZELMAR 

Vincent LAVALADE 

Valentine JONES 

Thomas GERVAIS 

Adeline SIMONNEAU 

Jérôme BOURDEAU 

Gaëlle DILLERIN 

Vie scolaire, enfance et jeunesse 

Vincent LAVALADE 

Valentine JONES 

Nadia GRENON 

Adeline SIMONNEAU 

Restauration scolaire 

Valentine JONES 

Vincent LAVALADE 

Nadia GRENON 

Adeline SIMONNEAU 

Cimetière 

Nadine ZELMAR 

Luc PAILLOU 

Nadia GRENON 

François PLANCHET 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal les souhaits de modification des commissions 

municipales exprimés par plusieurs membres de l’assemblée ainsi que son souhait de fusionner 

plusieurs commissions ayant des charges relativement proches. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- De ne pas procéder à la désignation au scrutin secret des conseillers municipaux membres 

aux commissions fusionnées ; 

- De fusionner les commissions municipales en charge de la voirie et des cours d’eau, cette 

commission fusionnée sera constituée des conseillers membres issus respectivement de 

chaque commission ; 

- De fusionner les commissions municipales en charge des bâtiments, de l’urbanisme et de 

l’accessibilité des établissements recevant du public, cette commission fusionnée sera 

constituée des conseillers membres issus respectivement de chaque commission ; 

- D’ajouter la compétence en matière de ressources humaines à la commission en charge des 

finances, la liste des conseillers membres, si aucune candidature ne se présente à l’occasion 

de cet ajout, restera inchangée ; 

- D’inverser les ordres de désignation de Monsieur Vincent LAVALADE et de Madame 

Valentine JONES dans les commissions en charge de la vie scolaire, enfance, jeunesse et 

de la restauration scolaire ; 

- De mettre à jour la liste des commissions municipales selon les modalités exposées. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment les articles L.2121-8, L.2121-21 

et L.2121-22 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 11 juin 2020 portant création des commissions 

municipales de la commune ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 29 janvier 2021 portant adoption du règlement intérieur 

du Conseil municipal ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

Entendu la proposition de Monsieur le Maire de ne pas procéder à la désignation des membres des 

commissions municipales au bulletin secret ; 
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Entendu la proposition de Monsieur le Maire de fusionner les commissions municipales en charge 

de la voirie et des cours d’eau ; 

Entendu la proposition de Monsieur le Maire de fusionner les commissions municipales en charge 

des bâtiments, de l’urbanisme et de l’accessibilité des établissements recevant du public ; 

Entendu la proposition de Monsieur le Maire d’ajouter à la commission en charge des finances, 

une compétence en matière de ressources humaines ; 

Entendu la proposition de Monsieur le Maire, de définir la composition de ces commissions 

fusionnées par fusion de leur liste de membres respective ; 

Entendu la proposition de Monsieur le Maire de conserver inchangée la liste des conseillers 

municipaux membres de la commission renommée ; 

Entendu le souhait concerté de Monsieur Vincent LAVALADE et de Madame Valentine JONES 

d’inverser respectivement leur ordre de désignation dans les commissions en charge de la vie 

scolaire, enfance, jeunesse et de la restauration scolaire ;  

Entendu qu’aucune candidature ne s’est présentée à l’occasion de l’ajout d’une compétence en 

matière de ressources humaines à la commission en charge des finances, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La désignation des conseillers municipaux membres aux commissions fusionnées n’est pas 

procédée au scrutin secret. 

 

ARTICLE 2 

Les commissions municipales en charge de la voirie et des cours d’eau sont fusionnées. 

La nouvelle commission issue de cette fusion est en charge de la voirie et des cours d’eau. 

Ses conseillers municipaux membres sont désignés par fusion des listes des conseillers municipaux 

membres issues respectivement de chaque composante de la fusion. 

 

ARTICLE 3 

Les commissions municipales en charge des bâtiments, de l’urbanisme et de l’accessibilité des 

établissements recevant du public sont fusionnées. 

La nouvelle commission issue de cette fusion est en charge des bâtiments, de l’urbanisme et des 

établissements recevant du public. 

Ses conseillers municipaux membres sont désignés par fusion des listes des conseillers municipaux 

membres issues respectivement de chaque composante de la fusion. 

 

ARTICLE 4 

La commission municipale en charge des finances se voit ajoutée une compétence en matière de 

ressources humaines. 

La nouvelle commission issue de cet ajout est en charge des finances et des ressources humaines. 

La liste de ses conseillers municipaux membres demeurent inchangée puisqu’aucune candidature 

ne s’est présentée à l’occasion de cet ajout de compétence. 

 

ARTICLE 5 

Les ordres de désignation de Monsieur Vincent LAVALADE et de Madame Valentine JONES sont 

inversés dans les commissions en charge de la vie scolaire, enfance, jeunesse et de la restauration 

scolaire. 

 

ARTICLE 6 

En conséquence, la liste des commissions municipales est mise à jour de la manière suivante : 

 
Commissions municipales Membres 

Voirie et cours d’eau 

1. Luc PAILLOU 

2. Vincent LAVALADE 

3. Marie-Claude GROS 

4. Philippe BESSON 
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5. Thomas GERVAIS 

6. François PLANCHET 

7. Jérôme BOURDEAU 

Cadre de vie, développement durable et transport 

1. Nadine ZELMAR 

2. Vincent LAVALADE 

3. Valentine JONES 

4. Philippe BESSON 

5. Adeline SIMONNEAU 

6. Jérôme BOURDEAU 

7. Alexandra BOURG 

Bâtiments, urbanisme et accessibilité ERP 

1. Vincent LAVALADE 

2. Luc PAILLOU 

3. Nadine ZELMAR 

4. Marie-Claude GROS 

5. Thomas GERVAIS 

6. Philippe BESSON 

7. Florent GAUTHIER 

8. Gaëlle DILLERIN 

9. François PLANCHET 

10. Jérôme BOURDEAU 

11. Alexandra BOURG 

Finances et ressources humaines 

1. Vincent LAVALADE 

2. Luc PAILLOU 

3. Philippe BESSON 

4. Gaëlle DILLERIN 

Matériels 

1. Luc PAILLOU 

2. Vincent LAVALADE 

3. Marie-Claude GROS 

4. Philippe BESSON 

5. Florent GAUTHIER 

6. François PLANCHET 

Associations, culture, fêtes et cérémonies 

1. Luc PAILLOU 

2. Nadine ZELMAR 

3. Nadia GRENON 

4. Adeline SIMONNEAU 

5. François PLANCHET 

Communication et bulletin municipal 

1. Nadine ZELMAR 

2. Vincent LAVALADE 

3. Valentine JONES 

4. Thomas GERVAIS 

5. Adeline SIMONNEAU 

6. Jérôme BOURDEAU 

7. Gaëlle DILLERIN 

Vie scolaire, enfance et jeunesse 

1. Valentine JONES 

2. Vincent LAVALADE 

3. Nadia GRENON 

4. Adeline SIMONNEAU 

Restauration scolaire 

1. Vincent LAVALADE 

2. Valentine JONES 

3. Nadia GRENON 

4. Adeline SIMONNEAU 

Cimetière 

1. Nadine ZELMAR 

2. Luc PAILLOU 

3. Nadia GRENON 

4. François PLANCHET 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-38 PORTANT MODIFICATION DES DÉLÉGATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL CONSENTIES AU MAIRE 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la délibération du 25 janvier 2023 portant 

modification des délégations du Conseil municipal consenties au Maire, ce dernier est autorisé à : 
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- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 

des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 

lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

- Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant 

pas douze ans ; 

- Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

- Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

- Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers 

de justice et experts ; 

- Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

- Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans tous les cas, et de transiger avec les tiers dans la limite de 

1 000 euros ; 

- Exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au 

nom de la commune et dans le cadre des pouvoirs partagés en la matière avec la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle, le droit de préemption défini par l'article 

L.214-1 du même code ; 

- Demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le III de l’article 

L.1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'attribution de subventions ; 

- Procéder, pour les projets dont l’investissement ne dépasse pas 50 000 euros, au dépôt des 

demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

- Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 

par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable 

d'un montant inférieur à 5 000 euros. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’il souhaiterait lui-même déléguer une de ces 

délégations, à des agents municipaux. D’un point de vue juridique, selon les dispositions de 

l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire est autorisé à déléguer 

la signature des décisions prises en vertu de ces délégations aux adjoints ou conseillers délégués. 

Aucune disposition, et pas même l’article L.2122-19 du même, ne vient préciser si une délégation 

de signature des décisions prises en vertu de ces délégations est possible aux agents communaux. 

En effet, les avis rendus de la Chambre Régionale des Comptes et la jurisprudence n’admettent la 

délégation de signature du Maire aux agents communaux que pour des pouvoirs que le Maire tient 

directement d’une législation ou règlementation. 

 

La délégation concernée est celle permettant au Maire de prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’accorder, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, par arrêté, à deux agents communaux, en vertu de la délégation concernée, des 

délégations de signature pour les contrats, devis et bons de commande établis dans le cadre du 

Code de la Commande Publique passés sans publicité ni mise en concurrence préalable ou en 

exécution d’accords-cadres dont le montant est inférieur à 500 euros hors taxes. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment les articles L.2122-19 et L.2122-

22 ; 

Vu le Code de la Commande Publique ; 
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Vu la délibération du Conseil municipal du 25 janvier 2023 portant modification des délégations du 

Conseil municipal consenties au Maire ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions de la délibération du Conseil municipal du 25 janvier 2023 susvisée, sont abrogées 

et remplacées par les présentes. 

 

ARTICLE 2 

Les délégations suivantes sont consenties au Maire : 

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget ; 

 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 

douze ans ; 

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle, dans tous les cas, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 

euros ; 

 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 

de la commune et dans le cadre des pouvoirs partagés en la matière avec la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle, le droit de préemption défini par l'article L.214-1 du même code ; 

 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le III de l’article 

L.1111-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'attribution de subventions ; 

 

27° De procéder, pour les projets dont l’investissement ne dépasse pas 50 000 euros, au dépôt des 

demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 

l'édification des biens municipaux ; 

 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par 

le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 

inférieur à 5 000 euros. 
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ARTICLE 3 

Le Maire est autorisé à accorder, sous surveillance et sa responsabilité, dans les conditions fixées 

par l’article L.2122-19 du Code Général des Collectivités Territoriales et dans la limite de cinq 

cents euros hors taxes, des délégations de signature pour les contrats, devis et bons de commande 

établis dans le cadre des marchés passés : 

- Sans publicité, ni mise en concurrence préalable ; 

- Par centrale d’achat ; 

- En vertu d’accords-cadres. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-39 PORTANT LANCEMENT DE LA CAMPAGNE DE 

RECENSEMENT DE LA POPULATION DE L’ANNÉE 2024 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la campagne de recensement de la population 

doit se dérouler entre le 18 janvier et le 17 février 2024. De la qualité de cette campagne, dépendent 

le calcul de la population légale et de la plupart des jalons de strate servant à catégoriser la 

commune, notamment auprès des services de l’État. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que cette campagne a évolué ces dernières années 

et allège particulièrement le travail des agents recenseurs, notamment grâce au taux de réponses 

dématérialisées. Le dernier protocole a permis, au dernier recensement, d’atteindre un taux de 

réponses dématérialisées de 61 %. 

 

Monsieur le Maire précise les choix possibles en matière de désignation du coordonnateur 

communal du recensement. 

 

Les conditions de rémunération du coordonnateur communal sont librement fixées par la 

commune. Il n’existe pas de primes ou indemnités spécifiques, ni de NBI permettant d’indemniser 

cette charge. S’il s’agit d’un élu local, il peut bénéficier du remboursement de ses frais de missions. 

S’il s’agit d’un agent territorial, il peut notamment : 

- Être déchargé d’une partie de ses fonctions et conserver sa rémunération habituelle ; 

- Bénéficier d’une augmentation ponctuelle de son régime indemnitaire correspondant à 

l’exercice de sa responsabilité de coordonnateur. 

 

Au cours de la dernière campagne de recensement, la commune a été divisée en trois districts 

affectés à deux agents recenseurs. Les taux de réponses dématérialisées et les estimations en 

matière d’évolution du nombre de logements depuis le dernier recensement, permettent à la 

commune de rester sur un nombre de 2 agents recenseurs. 

  

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de l’autoriser à préparer, organiser et mener, en 

lien avec l’I.N.S.E.E, la campagne de recensement de la population de l’année 2024, de créer, à 

partir du 1er janvier 2024 et jusqu’au 25 février 2024, un emploi vacataire d’agent recenseur, exclu 

des dispositions du décret 88-145 du 15 février 1988 modifié, de l’autoriser à désigner, par voie 

d’arrêté, parmi les agents communaux un coordonnateur communal et un agent recenseur qui 

seront déchargés d’une partie de leurs fonctions afin de mener à bien leur mission, de l’autoriser à 

prendre toutes dispositions relatives au recrutement d’un agent recenseur et de mettre à jour le 

tableau des emplois de la collectivité. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de 

statistiques ; 
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Vu la loi 78-17 du 6 janvier 1973 sur l’informatique, les fichiers et les libertés ; 

Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 

Vu le décret en Conseil d’État 2003-485 du 5 juin 2003, modifié définissant les modalités 

d’application du titre V de la loi 2002-276 ; 

Vu le décret 2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités ; 

Considérant que la collectivité doit organiser pour l’année 2024, les opérations de recensement de 

la population ; 

Considérant qu’il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et un agent 

recenseur et de recruter et fixer la rémunération d’un l’agent recenseur ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Le Maire est autorisé à préparer, organiser et mener, en lien avec l’I.N.S.E.E, la campagne de 

recensement de la population de l’année 2024. 

 

ARTICLE 2 

À compter du 1er janvier 2024, jusqu’au 25 février 2024, un emploi vacataire d’agent recenseur, 

exclu des dispositions du décret 88-145 du 15 février 1988 modifié, est créé au tableau des emplois 

de la commune. 

Cet emploi sera occupé par un agent recruté pour effectuer une mission spécifique et ponctuelle à 

caractère discontinu, rémunéré à la vacation et après service fait, selon une base forfaitaire unique 

de sept cent cinquante euros net pour toute la durée de la mission et d’une prime d’achèvement de 

trois cents euros net. 

 

ARTICLE 3 

Le Maire est autorisé, par voie d’arrêté, à désigner, parmi les agents communaux, un coordonnateur 

communal de l’enquête de recensement et un agent recenseur qui seront déchargés d’une partie de 

leurs fonctions afin de mener à bien leur mission. 

 

ARTICLE 4 

Le Maire est autorisé, dans le cadre des modalités définies, à prendre toutes dispositions relatives 

au recrutement d’un agent recenseur. 

 

ARTICLE 5 

Le tableau des emplois de la collectivité, exposé en annexe A, est mis à jour en conséquence. 

 

ARTICLE 6 

Les crédits nécessaires au recrutement et à l’organisation de la campagne de recensement sont 

inscrits au budget primitif général de la commune de l’exercice de l’année 2024.  
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ANNEXE A : TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COLLECTIVITÉ MIS À JOUR AU 11 

OCTOBRE 2023 

 
TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 
CRÉATION 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Administrative 

Secrétaire de mairie 29/09/2022 29/09/2022 A Attaché territorial 35 
Vacan

t 

29/09/20

22 

Secrétaire de mairie 23/11/2022 01/01/2022 B Rédacteur territorial 35 
Pourv

u 

16/01/20

23 

Secrétaire de mairie 27/01/2003 01/03/2003 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
35 

Vacan

t 

01/02/20

23 

Assistant administratif polyvalent 20/04/2022 20/04/2022 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
32 

Pourv

u 

01/06/20

22 

Filière Technique 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
03/11/2014 01/01/2015 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/01/20

15 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
22/05/2023 01/06/2023 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/06/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
21/07/2022 01/10/2022 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
31,14 

Pourv

u 

01/10/20

22 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
29/01/2021 01/03/2021 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
31,14 

Vacan

t 

01/10/20

22 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
13/04/2018 01/06/2018 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

30/05/20

23 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/12/20

17 

Agent d'accompagnement à l'éducation de 

l'enfant 
29/09/2022 01/01/2023 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/01/20

23 

Filière Sanitaire et Sociale 

ATSEM 12/05/2017 01/07/2017 C ATSEM principal de 1ère classe 35 
Vacan

t 

22/03/20

21 

         

TABLEAU DES EMPLOIS NON PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Technique 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/09/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/09/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
31/08/2023 

04/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial NC 

Pourv

u 

02/10/20

23 

Agent d'accompagnement à l'éducation de 

l'enfant 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial NC 

Pourv

u 

01/09/20

23 

         

TABLEAU DES EMPLOIS VACATAIRES 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN STATUT DEPUIS LE 

Agent recenseur 11/10/2023 
01/01/2

024 

25/02/2

024 
Vacant 11/10/2023 

 

  

        

TABLEAU DES EMPLOIS DE DROIT PRIVÉ 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN DURÉE STATUT 

DEPUI

S LE 

NÉANT 
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DÉLIBÉRATION PORTANT MODIFICATION DES TARIFS MUNICIPAUX 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, décide de reporter l’objet de la délibération à une séance du Conseil municipal 

ultérieure. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-40 PORTANT APPROBATION DU RÈGLEMENT DU SERVICE 

DE CANTINE SCOLAIRE 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la municipalité souhaite remettre à jour le 

règlement du service public de restauration scolaire pour l’année 2023-2024. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuvé le règlement du service de 

restauration scolaire exposé en annexe A. 

 

Madame Valentine JONES suggère une évolution prochaine du règlement afin d’inclure, pour la 

rentrée prochaine, la révision du chapitre « Cantine et temps de pause méridienne ». 

D’autre éléments pourraient en effet être ajoutés si le règlement doit inclure le temps de pause 

méridienne.  

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Éducation ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Pour l’année scolaire 2023/2024, le règlement du service de cantine scolaire exposé en annexe A 

est approuvé. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer le règlement avec les rationnaires du service de cantine scolaire de la 

commune. 
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ANNEXE A : PROJET DE RÈGLEMENT DU SERVICE DE CANTINE SCOLAIRE POUR 

L’ANNÉE SCOLAIRE 2023/2024 
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DÉLIBÉRATION PORTANT APPROBATION DU RÈGLEMENT DE LA SALLE 

POLYVALENTE 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, décide de reporter l’objet de la délibération à une séance du Conseil municipal 

ultérieure. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-41 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION 

CONCERNANT LA CONCEPTION ET LA RÉALISATION DES TRAVAUX 

D’AMÉNAGEMENT DE PARKING LE LONG DE LA ROUTE DE MARANS AVEC LE 

SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DE LA VOIRIE DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que la municipalité souhaite réaliser des travaux 

d’aménagement d’un parking sur les parcelles cadastrées section AB numéros 36 et 37, en lien avec 

le projet global de revitalisation du centre-bourg. 

 

Le Syndicat Départemental de la Voirie, auquel la commune adhère, propose de conventionner à la 

conception et à la réalisation de ces travaux selon une enveloppe globale prévisionnelle pour 

l’opération de quarante-cinq mille euros hors taxes. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention exposée en annexe A 

concernant la conception et la réalisation des travaux d’aménagement d’un parking le long de la 

route de Marans avec le Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts du Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention exposée en annexe A concernant la conception et la 

réalisation des travaux d’aménagement de parking le long de la route de Marans avec le Syndicat 

Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer la convention ainsi que tous documents relatifs à la présente 

délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires aux études préalables des travaux d’aménagement de parking le long de la 

route de Marans sont inscrits au budget primitif général de la commune de l’exercice de l’année 

2023. 

Les crédits nécessaires aux travaux d’aménagement de parking le long de la route de Marans sont 

inscrits au budget primitif général de la commune de l’exercice de l’année 2024. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION CONCERNANT LA CONCEPTION ET LA 

RÉALISATION DES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE PARKING LE LONG DE LA 

ROUTE DE MARANS AVEC LE SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DE LA VOIRIE DE LA 

CHARENTE-MARITIME 
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DÉLIBÉRATION 2023-42 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION 

TERRITORIALE GLOBALE 2023/2027 DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION 

DE LA ROCHELLE 

 

Monsieur Vincent LAVALADE et Madame Valentine JONES exposent l’offre de services aux 

familles que proposent les communes membres et les syndicats intercommunaux de 

l’Agglomération de La Rochelle. 

 

Les communes de l’Agglomération comptent de forts partenariats avec la Caisse d’Allocations 

Familiales de Charente Maritime contractualisés à travers 4 conventions territoriales globales 

intermédiaires et 7 contrats enfance-jeunesse. Ces contrats portent les co-financements des 

structures et des services aux familles portées ou soutenues par les collectivités territoriales et par 

la CAF dont l’intervention financière s’élève à 13,2 millions d’euros par an pour l’ensemble des 

structures municipales et associatives de l’Agglomération.  

 

Dans la convention d’objectifs et de gestion (COG 2018-2022) signée avec l’Etat, la Caisse 

Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a souhaité rendre plus lisibles les financements qu’elle 

apporte à ses partenaires et les accompagner dans une logique plus globale. Cette volonté s’incarne 

dans un nouveau dispositif contractuel, la Convention Territoriale Globale (CTG). 

 

En application de la circulaire de janvier 2020, cette convention doit se substituer progressivement 

aux Contrats Enfance Jeunesse (CEJ) arrivés à terme et aux conventions territoriales globales 

intermédiaires ; ce qui est le cas à l’horizon 2023 pour la Ville de La Rochelle, Angoulins et La 

Jarne (CEJ 2019-2022) et pour Nieul-sur-Mer, Lagord, L’Houmeau, Périgny, Saint-Rogatien, 

Aytré, le SIVU L’Envol et le SIVOM de la Plaine d’Aunis, l’entente Dompierre-sur-Mer/ Sainte-

Soulle et Salle sur Mer, St Vivien, Thairé, Yves, Châtelaillon-Plage (CTG intermédiaire). 

 

L’échelle territoriale pertinente de signature des CTG est celle qui permet l’analyse la plus 

cohérente des besoins des familles et des réponses à leur apporter. Elle peut donc être indépendante 

des périmètres de compétences de chaque collectivité. À l’aune de l’intérêt des familles et des 

capacités d’action des acteurs locaux, c’est l’intercommunalité qui est privilégiée. 

 

En signant une CTG, les collectivités locales concernées s’engagent à coconstruire, à mettre en 

œuvre et à assurer le suivi et l’évaluation partagé d’un projet social du territoire dans le respect des 

compétences détenues par chacune d’entre elles. 

Le morcellement des compétences n’est pas un frein à une analyse territoriale large dans le cadre 

des CTG. C’est pourquoi, il est possible de signer une CTG à l’échelle intercommunale tout en 

conservant des compétences communales sur tout ou partie des services aux familles financés. La 

CTG, cosignée par les maires et présidents de syndicats intercommunaux concernés, témoigne alors 

d’une réflexion commune des élus à une échelle plus large. 

 

Les champs d’intervention de la CTG englobent l’ensemble des missions de la CAF dont la petite 

enfance, l’enfance-jeunesse et le soutien à la parentalité historiquement inscrites aux Contrats 

Enfance Jeunesse mais s’étend à d’autres champs d’intervention dans lesquels les collectivités 

territoriales de l’Agglomération sont déjà fortement mobilisées, notamment l’animation de la vie 

sociale, l’accès aux droits, le logement, le handicap.  

 

Il s’agit de la construction d’un projet stratégique global et social de territoire, pour la mise en 

œuvre d’interventions partagées par les collectivités, la CAF et les acteurs du territoire, dans le 

domaine des politiques sociales et familiales, adaptées aux caractéristiques et besoins de la 

population. 
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Ainsi le Projet de Services aux Familles du territoire de l’Agglomération de La Rochelle adossé à 

la Convention Territoriale Globale 2023-2027 est un document cadre, élaboré en concertation avec 

les 28 communes de la CDA et ses partenaires. Il définit simultanément la politique locale et le 

périmètre des coopérations à mettre en œuvre entre les communes, les syndicats et la CDA de La 

Rochelle et donne le cadre des partenariats contractualisés par la Convention Territoriale Globale 

établie par la CAF de Charente Maritime. 

 

Sur l’Agglomération de La Rochelle, la Convention Territoriale Globale fédère les principaux 

partenaires institutionnels des collectivités, communes et syndicats intercommunaux, la CAF17 et 

plus largement l’Education Nationale, le Département et l’UDCCAS. 

La démarche nécessite la mise en place d’un pilotage dédié : la mise en place d’instances de 

gouvernance partagée, d’une coordination globale et de coordinations territoriales attachées aux 

communes et aux syndicats. Ainsi, la CTG et le Projet de Services aux Famille : 

- Place l’intercommunalité comme coordinateur et ensemblier de la politique de services aux 

familles sur l’ensemble du territoire afin de prôner la diversité et la richesse de l’offre 

d’accueil autant que la complémentarité et la cohérence entre les politiques éducatives de 

territoire (PEDT) ; 

- Confirme que les compétences Petite enfance et Enfance Jeunesse souvent rattachables au 

temps scolaire reste du domaine de gestion des communes ou des syndicats 

intercommunaux en parfaite proximité avec les besoins des familles. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’approuver la Convention Territoriale Globale 2023/2027 de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle faisant état des engagements réciproques des communes 

et syndicats intercommunaux, de la Caisse d’Allocations Familiales de la Charente-

Maritime, de l’Agglomération de La Rochelle et des institutions signataires, Département 

de la Charente-Maritime, Éducation Nationale et UDCCAS ; 

- De l’autoriser à prendre toutes les dispositions administratives et financières concernant la 

présente délibération et, notamment à signer ladite convention pour un engagement à 

coopérer dans la mise en œuvre du projet de services aux familles du territoire de 

l’agglomération de La Rochelle. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

en date du 7 juillet 2022 portant approbation du projet de territoire « La Rochelle Agglo 2040 » ; 

Vu la circulaire de la Direction des Politiques Familiales et Sociales ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 22 mai 2023 portant autorisation de signature 

du Contrat de Proximité et les objectifs fixés pour la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, 

l’inclusion et l’animation de la vie sociale ; 

Considérant la politique éducative de la commune ; 

Considérant la présentation de la Caisse d’Allocations Familiales relative à la Convention 

Territoriale Globale 2023/2027 du territoire de l’agglomération de La Rochelle faite à la 

conférence des Maires en date du 14 septembre 2023 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La Convention Territoriale Globale 2023/2027 de la Communauté d’Agglomération de La 

Rochelle faisant état des engagements réciproques des communes et syndicats intercommunaux, de 

la Caisse d’Allocations Familiales de la Charente-Maritime, de l’Agglomération de La Rochelle et 
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des institutions signataires, Département de la Charente-Maritime, Éducation Nationale et 

UDCCAS, est approuvée. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à prendre toutes les dispositions administratives et financières concernant la 

présente délibération et, notamment à signer ladite convention pour un engagement à coopérer dans 

la mise en œuvre du projet de services aux familles du territoire de l’agglomération de La Rochelle. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-43 PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION DE 

PARTENARIAT « TOUS EN SCÈNE », SAISON CULTURELLE DU CONSERVATOIRE 

ET DU RÉSEAU DES ÉCOLES DE MUSIQUE ET DE DANSE DE LA COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMÉRATION DE LA ROCHELLE 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que l’organisation d’un concert du programme 

Klezmer Music, le 11 février 2024 à la salle polyvalente de la commune, avec le conservatoire et le 

réseau des écoles de musique et de danse de la Communauté d’Agglomération de la Rochelle 

nécessite l’approbation d’une convention. 

 

Cette convention, en annexe A, détaille les modalités d’intervention, la durée et les engagements 

réciproques de chaque partie. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la convention exposée en annexe A 

concernant le partenariat « Tous en Scène », saison culturelle du conservatoire et du réseau des 

écoles de musique et de danse de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

ARTICLE PREMIER 

La commune approuve la convention exposée en annexe A concernant le partenariat « Tous en 

Scène », saison culturelle du conservatoire et du réseau des écoles de musique et de danse de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle. 

 

ARTICLE 2 

Le Maire est autorisé à signer la convention ainsi que tous documents relatifs à la présente 

délibération. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif général de la commune de l’exercice de 

l’année 2024. 
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ANNEXE A : PROJET DE CONVENTION DE PARTENARIAT « TOUS EN SCÈNE », 

SAISON CULTURELLE DU CONSERVATOIRE ET DU RÉSEAU DES ÉCOLES DE 

MUSIQUE ET DE DANSE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA 

ROCHELLE 
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DÉLIBÉRATION 2023-44 PORTANT AUTORISATION DE RECOURS AUX ACTES PRIS 

EN LA FORME ADMINISTRATIVE ET DÉLÉGATION DE SIGNATURE DES ACTES 

PRIS EN LA FORME ADMINISTRATIVE AU NOM DE LA COMMUNE 

 

Monsieur le Maire expose que les dispositions de l’article L.1212-1 du Code Général de Propriété 

des Personnes Publiques et l’article L.1311-1 du Code Générale des Collectivités Territoriales 

autorisent : 

- La commune à passer, en la forme administrative, ses actes d’acquisition d’immeubles de 

droits réels immobiliers ou de fonds de commerce ; 

- Le Maire à recevoir et authentifier ces actes pris en la forme administrative. Dans ce cas de 

figure, un adjoint, pris dans l’ordre de nomination doit être désigné pour signer les actes 

pris en la forme administrative, au nom de la commune. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 

- D’autoriser le recours aux actes pris en la forme administrative pour les actes concernant 

les droits réels immobiliers ainsi que les baux concernant la commune ; 

- D’autoriser le Maire à recevoir et authentifier lesdits actes pour publication au fichier 

immobilier ; 

- De désigner le premier adjoint au Maire, pour signer les actes passés en la forme 

administrative au nom de la commune ; 

- De dire que la présente délibération est valable jusqu’à la fin de la mandature du Conseil 

municipal. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et, notamment les articles L.1212-1 et 

L.1212-6 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment l’article L.1311-13 ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Le Maire est autorisé à recourir aux actes pris en la forme administrative pour les actes relatifs aux 

acquisitions, cessions, droits réels immobiliers ainsi qu’aux baux concernant la commune. 

Au titre des pouvoirs qui lui sont conférées par la loi, le Maire est autorisé à recevoir, authentifier 

et certifier lesdits actes pour publication au fichier immobilier. 

 

ARTICLE 2 

Le premier adjoint au Maire, Monsieur Vincent LAVALADE, est désigné pour signer, au nom de 

la commune, les actes passés en la forme administrative dès lors qu’ils auront fait l’objet d’une 

autorisation d’opération foncière préalable du Conseil municipal. 

 

ARTICLE 3 

La disposition de l’article premier demeure valable jusqu’à la fin de la mandature du Conseil 

municipal. 

La disposition de l’article 2 demeure valable jusqu’à la fin de l’exercice des fonctions de premier 

adjoint au Maire de Monsieur Vincent LAVALADE. 

 

 

 



 

Commune de Saint-Christophe (Charente-Maritime) 
Séance du Conseil municipal ordinaire du 11 octobre 2023 

 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-45 PORTANT AUTORISATION DE CESSIONS DE PARCELLES 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que dans le cadre de l’opération de clarification 

administrative et foncière actée par la délibération du 31 août 2023, plusieurs parcelles ont été 

désaffectées et déclassées du domaine public communal. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’au vu de la situation réelle de ces parcelles et 

de leur état de privatisation, il convient de les proposer à la cession au profit des fonds voisins. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’autoriser la cession, à un prix de soixante-

quinze euros du mètre carré, des parcelles cadastrées section AB 030 d’une surface de trente-huit 

centiares, section AB numéro 031 d’une surface de dix-neuf centiares et section AK numéro 089 

d’une surface de quarante-cinq centiares et d’autoriser la passation des actes de ces cessions en la 

forme administrative. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment les articles L.2121-29, L.2122-21 

et L.2241-1 ; 

Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et, notamment les articles L.2111-1, 

L.2141-1 et suivants, et L.3221-1 ; 

Vu le Code Civil ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 31 août 2023 portant désaffectation et 

déclassement du domaine public communal des parcelles concernées ; 

Considérant que l’avis du Pôle d’Évaluation des Domaine de la Direction Générale des Finances 

Publiques, compte tenu de la strate démographique de la commune, n’est pas obligatoire ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune autorise, pour un prix de soixante-quinze euros par mètre carré, les cessions des 

parcelles cadastrées suivantes : 

 
Section Numéro Adresse Surface 

AB 030 Place des Écoles à Saint-Christophe (Charente-Maritime) 00 ha 00 a 38 ca 

AB 031 Route de Marans à Saint-Christophe (Charente-Maritime) 00 ha 00 a 19 ca 

AK 089 23, chemin de la Ville à Saint-Christophe (Charente-Maritime) 00 ha 00 a 45 ca 

 

ARTICLE 2 

Les actes de ces cessions seront passés en la forme administrative. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires à ces cessions sont inscrits au budget primitif général de la commune de 

l’exercice de l’année 2024. 

 

 

DÉLIBÉRATION 2023-46 PORTANT AUTORISATION D’ACQUISITIONS DE 

PARCELLES 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que, dans le cadre des projets de mise en 

conformité de la défense extérieure contre les incendies et de création de pistes cyclables, la 
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municipalité souhaite acquérir les parcelles cadastrées section AI numéro 089 et section YB 

numéro 120. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que la commune n’est pas dans l’obligation 

d’interroger le Pôle d’Évaluation de la Direction Générale des Finances Publiques pour ces 

acquisitions. 

 

Pour la parcelle cadastrée section AI numéro 089, des négociations avec les propriétaires ont été 

entreprises pour un prix d’achat de deux euros du mètre carré. 

Pour la parcelle cadastrée section YB numéro 120, des négociations avec les propriétaires ont été 

entreprises pour un prix d’achat d’un euro du mètre carré. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’autoriser : 

- Pour un prix de deux euros du mètre carré, l’acquisition auprès des propriétaires, ou de 

leurs représentants, de la parcelle cadastrée section AI numéro 089 d’une surface de neuf 

ares et quatre-vingt-sept centiares et située rue des Malettes ; 

- Pour un prix d’un euro du mètre carré, l’acquisition auprès des propriétaires, ou de leurs 

représentants, de la parcelle cadastrée section YB numéro 120 d’une surface de vingt-et-un 

ares et neuf centiares et située au lieu-dit Gâte Chien ; 

- La passation des actes d’acquisitions en la forme administrative. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu les articles L.2122-21 et L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’article L.1111-1 du Code Général de Propriété des Personnes Publiques ; 

Vu le Code Civil ; 

Considérant que l’avis du Pôle d’Évaluation des Domaine de la Direction Générale des Finances 

Publiques, compte tenu de la strate démographique de la commune, n’est pas obligatoire ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

La commune autorise, pour un prix de : 

- Deux euros par mètre carré pour la parcelle cadastrée section AI numéro 089 ; 

- Un euro par mètre carré pour la parcelle cadastrée section YB numéro 120, 

les acquisitions auprès des propriétaires ou de leurs représentants, des parcelles cadastrées 

suivantes : 

 
Section Numéro Adresse Surface 

AI 089 Rue des Malettes à Saint-Christophe (Charente-Maritime) 00 ha 09 a 87 ca 

YB 120 Gâte Chien à Saint-Christophe (Charente-Maritime) 00 ha 21 a 09 ca 

 

ARTICLE 2 

Les actes d’acquisitions seront passés en la forme administrative. 

 

ARTICLE 3 

Les crédits nécessaires aux acquisitions sont inscrits au budget primitif général de la commune de 

l’exercice de l’année 2024. 
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DÉLIBÉRATION 2023-47 PORTANT SUPPRESSIONS D’EMPLOIS ET MISE À JOUR 

DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que, conformément à l’article L.2541-12 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal délibère sur la création et la 

suppression d’emplois communaux permanents de l’administration communale. 

 

Monsieur le Maire précise au Conseil municipal que les dispositions de l’article L.542-2 du Code 

Général de la Fonction Publique n’autorisent la suppression d’emplois qu’après avis du Comité 

Social Territorial sur la base d’un rapport présenté par la collectivité. 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que le tableau des emplois de la collectivité n’a 

pas fait l’objet de suppressions de postes depuis longtemps et qu’il convient de supprimer les 

postes vacants qui ne seront plus utilisés afin d’assurer une conformité entre prospectives 

budgétaires et réalité de la gestion des ressources humaines au quotidien. 

 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, après délibération et vote au 

scrutin ordinaire à main levée, à l’unanimité des suffrages exprimés, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment l’article L.2541-12 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et, notamment l’article L.542-2 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 septembre 2022 portant création d’un 

emploi permanent à temps complet de secrétaire de Mairie au grade d’attaché territorial ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 27 janvier 2003 portant création d’un emploi 

permanent à temps complet de secrétaire de Mairie au grade d’adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 12 mai 2017 portant création : 

- D’un emploi permanent à temps complet d’agent des interventions techniques polyvalent 

en milieu rural au grade d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe ; 

- De deux emplois permanents à temps complet d’agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural au grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe ; 

- D’un emploi permanent à temps complet d’agent territorial spécialisé aux écoles 

maternelles au grade d’ATSEM principal de 1ère classe ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 29 janvier 2021 portant création d’un emploi 

permanent à temps non complet (31,14/35ème) d’agent des services polyvalent en milieu rural au 

grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe ; 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 13 avril 2018 portant création d’un emploi 

permanent à temps complet d’agent des interventions techniques polyvalent en milieu rural au 

grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe ; 

Vu les avis du Comité Social Territorial en date du 21 septembre 2023 ; 

Considérant que les emplois concernés ne sont plus utilisés suite à des départs en retraite ou à des 

mutations ; 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

 

D É C I D E 

 

ARTICLE PREMIER 

Les postes suivants sont supprimés : 

- Un emploi permanent à temps complet de secrétaire de Mairie au grade d’attaché territorial 

créé par délibération du 29 septembre 2022 ; 

- Un emploi permanent à temps complet de secrétaire de Mairie au grade d’adjoint 

administratif principal de 1ère classe créé par délibération du 27 janvier 2003 ; 
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- Un emploi permanent à temps complet d’agent des interventions techniques polyvalent en 

milieu rural au grade d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe créé par 

délibération du 12 mai 2017 ; 

- Deux emplois permanents à temps complet d’agent des interventions techniques polyvalent 

en milieu rural au grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe créé par 

délibération du 12 mai 2017 ; 

- Un emploi permanent à temps complet d’agent territorial spécialisé aux écoles maternelles 

au grade d’ATSEM principal de 1ère classe créé par délibération du 12 mai 2017 ; 

- Un emploi permanent à temps non complet, pour une quotité horaire de 31,14/35ème, 

d’agent des services polyvalent en milieu rural au grade d’adjoint technique territorial 

principal de 2ème classe créé par délibération du 29 janvier 2021 ; 

- Un emploi permanent à temps complet d’agent des interventions techniques polyvalent en 

milieu rural au grade d’adjoint technique territorial principal de 2ème classe créé par 

délibération du 13 avril 2018. 

 

ARTICLE 2 

Le tableau des emplois de la collectivité, exposé en annexe A, est mis à jour en conséquence. 
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ANNEXE A : TABLEAU DES EMPLOIS DE LA COLLECTIVITÉ MIS À JOUR AU 11 

OCTOBRE 2023 

 
TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 
CRÉATION 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Administrative 

Secrétaire de mairie 29/09/2022 29/09/2022 A Attaché territorial 35 
Vacan

t 

29/09/20

22 

Secrétaire de mairie 23/11/2022 01/01/2022 B Rédacteur territorial 35 
Pourv

u 

16/01/20

23 

Secrétaire de mairie 27/01/2003 01/03/2003 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
35 

Vacan

t 

01/02/20

23 

Assistant administratif polyvalent 20/04/2022 20/04/2022 C 
Adjoint administratif territorial 

principal de 1ère classe 
32 

Pourv

u 

01/06/20

22 

Filière Technique 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
03/11/2014 01/01/2015 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/01/20

15 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
22/05/2023 01/06/2023 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Pourv

u 

01/06/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
21/07/2022 01/10/2022 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
31,14 

Pourv

u 

01/10/20

22 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
29/01/2021 01/03/2021 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
31,14 

Vacan

t 

01/10/20

22 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
13/04/2018 01/06/2018 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

30/05/20

23 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C 

Adjoint technique territorial principal 

de 2ème classe 
35 

Vacan

t 

01/07/20

17 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
12/05/2017 01/07/2017 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/12/20

17 

Agent d'accompagnement à l'éducation de 

l'enfant 
29/09/2022 01/01/2023 C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/01/20

23 

Filière Sanitaire et Sociale 

ATSEM 12/05/2017 01/07/2017 C ATSEM principal de 1ère classe 35 
Vacan

t 

22/03/20

21 

         

TABLEAU DES EMPLOIS NON PERMANENTS 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN 

CA

T. 
GRADE 

DUR

ÉE 

STAT

UT 

DEPUI

S LE 

Filière Technique 

Agent des interventions techniques 

polyvalent en milieu rural 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/09/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial 35 

Pourv

u 

01/09/20

23 

Agent des services polyvalent en milieu 

rural 
31/08/2023 

04/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial NC 

Pourv

u 

02/10/20

23 

Agent d'accompagnement à l'éducation de 

l'enfant 
22/05/2023 

01/09/2

023 

31/08/2

024 
C Adjoint technique territorial NC 

Pourv

u 

01/09/20

23 

         

TABLEAU DES EMPLOIS VACATAIRES 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN STATUT DEPUIS LE 

Agent recenseur 11/10/2023 
01/01/2

024 

25/02/2

024 
Vacant 11/10/2023 

         

TABLEAU DES EMPLOIS DE DROIT PRIVÉ 

EMPLOI 
DÉLIBÉRA

TION 

DÉBU

T 
FIN DURÉE STATUT 

DEPUI

S LE 

NÉANT 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

1. Travaux de voirie route de la Girardière 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que les travaux de voirie prévus route de la 

Girardière ont pris du retard. 
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2. Projet de station d’épuration 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de l’état d’avancement du projet de station 

d’épuration. Un emplacement réservé a été prévu. Un marché public d’étude de faisabilité a été 

attribué à la société Suez et est actuellement en cours d’exécution.  

 

3. Démonstration de la navette d’automne 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’une démonstration publique de la navette 

autonome MILLA aura lieu samedi 14 octobre à 10H30 dans la zone de Croix-Fort. Cette 

expérimentation vise à proposer un service de transport autonome Yélo dans les communes péri-

urbaines de 8 communes de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle pour une mise en 

service prévue fin 2024. 

 

4. Lettre de Madame la Députée Anne-Laure BABAULT 

 

Monsieur le Maire informe de la mise à disposition aux membres du Conseil municipal d’une 

lettre, à leur attention, de Madame la Députée de la circonscription, Anne-Laure BABAULT. 

 

5. Dégradations dans la voirie Chemin des Parts 

 

Madame Gaëlle DILLERIN informe Monsieur le Maire de la présence de trous dans la voirie à 

proximité de la première maison située sur le chemin des Parts. 

 

Monsieur le Maire répond que des travaux de point à temps sont encore à réaliser sur la commune 

et qu’une visite sera effectuée pour constater les dégradations. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, dans le cadre de la mise à jour du tableau de 

classement de la voirie communale, le Syndicat Départemental de la Voirie en charge de cette 

mission a effectué un diagnostic de l’état des voiries qui s’avère excellent. 

 

Monsieur le Maire informe également le Conseil municipal que les travaux de voirie de la rue du 

Stade sont terminés. 

 

6. Nuisances dans l’assainissement du bâtiment de la boulangerie 

 

Monsieur Thomas GERVAIS informe Monsieur le Maire des nuisances olfactives rencontrées par 

les locataires du bâtiment de la boulangerie. Des odeurs nauséabondes se dégagent de l’évier. 

 

Monsieur le Maire répond que les services ont été informés de cette nuisance ainsi que de celle liée 

à un dysfonctionnement du chauffe-eau. Une entreprise a été mandatée pour résoudre ces 

nuisances mais n’est pas encore intervenue. 

 

7. Plaintes de riverains de la rue des Malettes 

 

Monsieur François PLANCHET informe Monsieur le Maire de plaintes de riverains de la rue des 

Malettes concernant la hauteur de certains arbres. 

Monsieur le Maire répond qu’une visite va être effectuée pour constater ces nuisances. Il précise 

que le lamier n’est passé qu’une année sur deux, il n’a pas été prévue cette année mais le sera l’an 

prochain. 
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8. Projet de réhabilitation de la toiture de l’église et de la pose de panneaux 

photovoltaïques 

 

Madame Nadine ZELMAR informe le Conseil municipal que l’entreprise CHEVRIER ne fera pas 

de devis pour le projet de réhabilitation de la toiture de l’église. La commission en charge des 

bâtiments doit être rapidement convoquée afin de prendre une décision sur la question des bacs 

acier et des panneaux photovoltaïques. 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt-deux heures et trente minutes et 

arrêtée à onze délibérations du numéro 2023-037 au numéro 2023-047. 

 

 

Conseillers en exercice 15 

Quorum 8 

Présents 9 

M. CHABRIER M. LAVALADE Mme ZELMAR 

Mme JONES Mme GRENON M. GERVAIS 

M. GAUTHIER Mme DILLERIN M. PLANCHET 

Absents ayant donné pouvoir 2 

Mme BOURG pouvoir à M. CHABRIER 

Mme SIMONNEAU pouvoir à Mme JONES 

Absents excusés 4 

M. PAILLOU Mme GROS M. BESSON 

M. BOURDEAU   

Délibérations examinées 

 Approbation du PV de la séance du 31 août 2023 Approuvée 

2023-37 Modification des commissions municipales Approuvée 

2023-38 
Modification des délégations du Conseil municipal consenties au 

Maire 
Approuvée 

2023-39 
Lancement de la campagne de recensement de la population de l’année 

2024 
Approuvée 

–   Modification des tarifs municipaux Reportée 

2023-40 Approbation du règlement du service de cantine scolaire Approuvée 

– Approbation du règlement de la salle polyvalente Reportée 

2023-41 

Approbation de la convention concernant la conception et la réalisation 

des travaux d’aménagement de parking le long de la route de Marans 

avec le Syndicat Départemental de la Voirie de la Charente-Maritime 

Approuvée 

2023-42 
Approbation de la Convention Territoriale Globale 2023/2027 de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle 
Approuvée 

2023-43 

Approbation de la convention de partenariat « Tous en scène », saison 

culturelle du conservatoire et du réseau des écoles de musique et de 

danse de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle 

Approuvée 

2023-44 

Autorisation de recours aux actes pris en la forme administrative et 

délégation de signature des actes pris en la forme administrative au 

nom de la commune 

Approuvée 

2023-45 Autorisation de cessions de parcelles Approuvée 

2023-46 Autorisation d’acquisition de parcelles Approuvée 

2023-47 Suppressions d’emplois et mise à jour du tableau des emplois Approuvée 

 
 

 

Le Maire, 

Philippe CHABRIER. 

La Secrétaire de séance, 

Nadine ZELMAR.  
 


